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Extradition des présumés 
putschistes hébergés par 
le Rwanda et la liquidation 
du Bureau de l’Envoyé 
Spécial pour le Burundi au 
menu des échanges entre 
Son Excellence le Prési-
dent Ndayishimiye et l’En-
voyé de l’ONU 

Extradition des présumés putschistes hébergés par le Rwanda 
et la liquidation du Bureau de l’Envoyé Spécial pour le Burundi 
au menu des échanges entre Son Excellence le Président 
Ndayishimiye et l’Envoyé de l’ONU 

L 
e Président de la République 
Son  Excellence  Évariste 
Ndayishimiye  a  reçu,  en au-

dience au Palais Ntare Rushatsi, Mon-
sieur Huang Xia Envoyé Spécial du Se-
crétaire  Général  des  Nations  Unies 
dans la Région des Grands-Lacs. 
Le Président de la République a souhai-
té la bienvenue à Monsieur Huang Xia 
et sa délégation avant de leur décrire la 
situation du pays, calme et sécurisé sur 
tout son territoire, ainsi que son pro-
gramme qui définit les piliers et les axes 
d’intervention pour parvenir à la lutte 
contre la pauvreté et le développement 
du Burundi, pour que chaque bouche ait 
à manger et chaque poche de l’argent. 
Il s’est en outre félicité de la bonne col-
laboration entre lui et le Secrétaire gé-
néral de l’ONU. A son tour Monsieur 
Huang Xia à transmis au Président de 
la République du Burundi les félicita-
tions et salutations du Secrétaire Géné-
ral de l’ONU, Monsieur  Antonio Guter-
res. 
Monsieur  Huang  Xi  était  porteur  de 

deux messages du Secrétaire Général 
de l’ONU à savoir la fermeture formel-
le et la liquidation du Bureau de l’En-
voyé Spécial pour le Burundi ainsi que 
l’extradition des présumés putschistes 
qui  se  trouvent  sur  le  territoire  du 
Rwanda. 
Commençant  par  la  demande  du 
Rwanda  de  remettre  les  présumés 
putschistes  burundais  qu’il  héberge, 
Monsieur  Huang Xia a informé le Pré-
sident de la République que le Rwan-
da a la ferme volonté de remettre les 
présumés  putschistes  aux  autorités 
burundaises mais qu’il voudrait le faire 
par  l’entremise  d’un  mécanisme  ou 
d’un pays médiateur. Le Président de 
la République du Burundi a fait savoir 
qu’entre le Burundi et le Rwanda il n’y 
a nul besoin de médiateur étranger car 
les deux peuples sont très proches et 
peuvent s’entendre de par leurs lan-
gues  presque  similaires.  L’unique 
contentieux  entre  le  Burundi  et  le 
Rwanda, a ajouté Son Excellence le 
Président Ndayishimiye, réside dans 
le fait que ce pays héberge ces présu-
més putschistes, ce qui est le plus 
grand point de discorde. 
Par ailleurs, les contacts visant la nor-
malisation  des  relations  bilatérales 
sont déjà en cours entre les autorités 
rwandaises et burundaises. Après la 
rencontre entre les deux Ministres res-
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pectifs en charge des affaires étrangères et les Respon-
sables des Services de renseignement, Son Excellence 
le Président Evariste Ndayishimiye a fait savoir qu’au 
mois de décembre il est prévu une rencontre des Minis-
tres respectifs en charge de la Justice, pour parler des 
modalités pratiques en rapport avec ces présumés puts-
chistes. 
Le Président Evariste Ndayishimiye a rappelé que les 
Nations Unies sont bâties sur le respect de l’Etat de 
droit, la lutte contre l’impunité et le renforcement de la 
responsabilisation. De ce fait, ce serait demander une 
chose et son contraire en empruntant la voie de la né-
gociation et de la complaisance dans le cas de ces per-
sonnes poursuivies par la justice burundaise pour des 
crimes commis, rappelant que, non seulement la justice 
ne se négocie pas, le non-respect de la légalité cause 
inexorablement des atteintes aux droits civils et politi-
ques, et cela risquerait de condamner le Peuple Burun-
dais en vue de sauver la face d’une poignée d’individus 
qui l’ont endeuillé. 
Par ailleurs, l’Envoyé Spécial du Secrétaire Général de 
l’ONU a appris, séance tenante, que le Burundi garanti-
ra à ces présumés putschistes un procès juste et équi-
table  comme c’est  d’ailleurs  le  cas  pour  leurs  co-
accusés qui ont été jugés dans le plus grand respect de 
leurs droits. Certains d’entre eux ont même déjà écrit au 
Chef de l’Etat pour solliciter une Grâce Présidentielle. 
Sur le deuxième point, l’Envoyé Spécial a informé le 
Président Ndayishimiye que le Secrétaire Général de 

l’ONU a pris bonne note de la volonté de la République 
du Burundi de fermer le Bureau de l’Envoyé Spécial pour 
le Burundi avec effet au 31 décembre 2020. Il lui a ce-
pendant fait part de la requête faite par Monsieur Antonio 
Guterres d’accorder au Secrétariat Général de l’ONU un 
délai de 9 à 12 mois pour des formalités administratives, 
logistiques et légales en rapport avec la fermeture et la 
liquidation, dont la résiliation des contrats du personnel 
local et international, le paiement des fournisseurs et l’é-
puration d’autres obligations financières, etc. Le Prési-
dent de la République a confié à son interlocuteur que les 
raisons qui avaient milité pour la création de ce bureau 
n’existent plus, raison pour laquelle le Burundi a pris la 
décision de la fermeture de ce Bureau. Sur la requête de 
délai pour les formalités, Son Excellence Evariste 
Ndayishimiye a fait savoir qu’il marquait son accord, du 
moment que les deux parties comprennent de la même 
manière que ce Bureau doit être fermé et liquidé. Il a esti-
mé toutefois que ce sont des questions techniques qui ne 
devraient pas poser de problème, les techniciens burun-
dais étant appelés à travailler avec ceux de l’ONU pour 
déterminer les délais nécessaires pour ces formalités 
ainsi que le chronogramme. 
La rencontre s’est terminée avec l’expression 

de la volonté des deux parties de maintenir le 

contact et de poursuivre une fructueuse coopé-

ration entre le Burundi et les Nations Unies. 

(Source: www.presidence.gov.bi) 

Le Chef de l’Etat s’envole pour Libreville 

 

 

 

 

L 
e  Chef  de  l’Etat,  Son  Excellence  Evariste 
Ndayishimiye, accompagné de la Première Da-
me, Son Excellence Angeline Ndayishimiye, a 

pris l’avion le jeudi 26 novembre 2020 à destination de 
Libreville, la Capitale du Gabon. 
Le Président Ndayishimiye est allé prendre part au 18è-
me sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement de la 
Communauté Économique des Pays de l’Afrique Centra-
le, CEEAC en sigle, qui a eu lieu le vendredi 27 Novem-
bre 2020. 
Cette 18ème  session ordinaire de la CEEAC est une pre-
mière organisée depuis l’apparition du COVID-19 et se 
tiendra en présentiel et non en visio-conférence. 

Rappelons que la Communauté Économique des États 

de l’Afrique Centrale a été créée en 1983 afin de promou-

voir le développement économique, social et culturel de 

l’Afrique en vue de la création des structures régionales 
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Karusi/Confessions religieuses: le Président de l'Assemblée Nationale appelle à l'unité 
et à la concorde 

E 
n vacances parlementaires et en compa-
gnie des Députés et Sénateurs élus dans 
la circonscription de la Province Karusi, le 

Président de l’Assemblée Nationale le Très Honora-
ble Daniel Gélase Ndabirabe a effectué lundi, le 23 
novembre 2020, une visite de travail dans les com-
munes de Bugenyuzi et Gihogazi en Province Karu-
si.  
Au Chef-lieu de la Commune Bugenyuzi, le Prési-
dent de l’Assemblée Nationale a rencontré les admi-
nistratifs et les leaders des confessions religieuses 
de toutes les Communes de la province Karusi, 
dans une réunion d'évaluation de l'état sécuritaire 
au sein des Eglises. En Commune Gihogazi, le Très 
Honorable Daniel Gélase Ndabirabe s'est associé à 
la population de cette Commune dans les travaux 
d'extension du Lycée des Amis de Gasongati sur la 
Colline Ruyaga. 
 
En Commune Gihogazi, le Président de l’Assemblée 
Nationale a posé la première pierre à l’extension du 
Lycée des Amis de Gasongati sur la Colline Ruyaga 
en zone Munanira. A l'occasion de ces travaux d'ex-
tension du Lycée des Amis en Commune Gihogazi, 
le Président de l’Assemblée Nationale a appelé les 
administratifs à multiplier les écoles pour assurer 
l'éducation de tous les enfants en âge d'être scolari-
sés. 
Il a profité de cette occasion pour recommander à la 
population de la Province Karusi de mettre en place 
sur chaque colline un comité chargé de s'assurer 

que  tous les enfants  sont 
scolarisés  et  de  suivre  le 
comportement des élèves et 
des enseignants. Le Prési-
dent de l’Assemblée Natio-
nale a également demandé 
aux  parents  de  suivre  de 
près  l'éducation  de  leurs 
enfants et de renforcer sur-
tout l'éducation au foyer. 
En  Commune Gihogazi  et 
en Commune Bugenyuzi, le 
Président  de  l’Assemblée 
Nationale a invité les admi-
nistratifs à collaborer avec le 

Bureau provinciale de l’Agriculture et de l’Elevage pour 
amener les agriculteurs à mettre en commun leurs ter-
res afin d'avoir de grandes étendues et de les aider à 
se spécialiser dans telle ou telle autre production.  
Il leur a recommandé par ailleurs de se regrouper en 
coopératives, faisant savoir que l'Etat s'est engagé à 
acheter toute la production des grandes exploitations 
agricoles. 

Pour terminer, le Président de l’Assemblée Nationale a 

recommandé à la population des deux Communes, le 

traçage des courbes de niveau sur toutes les collines 

et la plantation du tripsaccum et la cetaria autours de 

ces courbes de niveau pour protéger les terres ara-

bles. (Source: www.rtnb.bi) 

 

 

pouvant progressivement aboutir à un marché com-

mun.((Source: www.presidence.gov.bi) 
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de faciliter le travail des tribunaux », a souligné Hono-
rable Edouard Nduwimana. 
La présentation de Maître Paul Ndayiziga lié à la rede-
vabilité des responsables administratifs et l’impact de 
leurs actes dans la gestion des affaires publiques, une 
présentation qui mettait en exergue l’action récursoire 
où un administratif accusé de mauvaise gouvernance 
doit répondre de ses actes. 

La présentation a suscité beaucoup d’interrogations et 

a inquiété ces administratifs qui ont même demandé 

que cette loi récursoire soit traduite en kirundi et vul-

garisée. Maître Paul Ndayiziga a tranquillisé ces admi-

nistratifs en leur demandant de prôner toujours la bon-

ne gouvernance tout en leur précisant que les bavures 

ayant été enregistrées avant cette législature seront 

imputables aux anciens gestionnaires. 

Les autres présentations qui ont eu lieu sont relatives 

aux réalisations de l’Institution de l’Ombudsman et 

l’échange sur l’établissement d’un cadre régulier de 

concertation et de discussion des doléances des ci-

toyens.  

(Source: www.rtnb.bi) 

L 
’institution de l’Ombudsman a organisé le 
mercredi 25 et le jeudi 26 novembre 2020 à 
Rumonge,  un  atelier  d’échange  avec  les 

Gouverneurs des provinces et des Administrateurs 
communaux de la région Sud sur leur contribution à 
la consolidation de la paix. 
Après avoir félicité les Gouverneurs et Administra-
teurs de Rumonge, Makamba, Rutana et Bururi nou-
vellement mis en place, l’Ombudsman  burundais, 
Honorable  Edouard Nduwimana leur  a  fait  savoir 
qu’ils sont l’œil et l’oreille du Gouvernement Leta 
Mvyeyi , Leta Nkozi. Il leur a demandé d’être de bons 
dirigeants, impartiaux dans leur prise de décision 
pour être des serviteurs du peuple .Nous vous de-
mandons de lutter contre la corruption qui gangrène 
certaines communes de la région du sud. 
Honorable Edouard Nduwimana a indiqué que son 
institution a instauré le projet d’appui à la pérennisa-
tion des mécanismes locaux de dialogue, de média-
tion et de réconciliation pour le renforcement de la 
cohésion sociale au Burundi. 
« Nous avons procédé au lancement des activités 
des réseaux communautaires de médiation et de pré-
vention des conflits, ce qui va aider dans les règle-
ments de ces derniers au niveau des collines en vue 

L’Ombudsman rencontre les Gouverneurs et  Administrateurs du sud du pays  

Le Ministère des Affaires Etrangères et de Coopération au Développement en colla-

boration avec le FNUAP organise une  réunion Stratégique des engagements pris 

par le Burundi au Sommet de Nairobi. 

J 
eudi le 26 novembre 2020, à l’Hôtel 

Royal Palace, le Secrétaire Perma-

nent au Ministère des Affaires Etran-

gères et de Coopération au Développement 

a ouvert une réunion stratégique de la mise 

en œuvre des engagements pris par le Bu-

rundi au Sommet de Nairobi sur la Confé-

rence Internationale sur la Population et le 

Développement -CIPD25 en date du 12 au 

14 novembre 2019. 
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Lors de son discours, le Secrétaire Per-

manent au Ministère des Affaires Etran-

gères et de Coopération au Développe-

ment a fait savoir à l’occasion de cette 

réunion  que c’est le moment de partage 

et de suivi des engagements faits par le 

Burundi au Sommet de Nairobi dans le 

cadre de la célébration du 1
èr

  anniversai-

re de la Conférence Internationale sur la 

Population et le Développement (CIPD). 

Lors de ce Sommet en effet, les pays par-

ticipants ont fait le constat des besoins 

non satisfaits  qui persistaient malgré les 

multiples efforts de réaliser les objectifs 

de la CIPD. Le Sommet de Nairobi fut 

ainsi une évaluation de la CIPD pour des 

engagements futurs. 

 

A l’instar des autres délégations, la délé-

gation burundaise a fait une déclaration 

qui trace les grandes lignes des engage-

ments du Gouvernement du Burundi vi-

sant à soutenir les objectifs de la Confé-

rence Internationale sur la Population et 

le Développement et à mener une action 

transformatrice pour l’autonomisation des 

filles et des femmes et l’égalité des gen-

res. 

A la fin du Sommet de Nairobi, les parties 

prenantes se sont convenues de suivre 

de près les progrès accomplis dans la ré-

alisation des engagements et leur inté-

gration  dans les mécanismes de  suivi 

mondiaux et nationaux existants. 

L’Ambassadeur de la République du Ke-

nya  au Burundi et le Représentant  du 

Fonds des Nations Unies pour la Popula-

tion ont tous dit que grâce au sommet de Nai-

robi, les pays y compris le Burundi ont pris des 

engagements pour réaliser un monde de droits 

et de choix pour tous d'ici 2030 et ils savent  

maintenant ce qui doit être fait. Pour cela, ils 

ont félicité le Burundi pour les engagements 

pris: 15 engagements au total dont 7 pour le 

Gouvernement, 1 pour l’Assemblée Nationale 

et 7 pour la société civile. Ils ont également fait 

savoir qu’il reste maintenant leur mise en œu-

vre. Ilsont exhorté les ministères techniques à 

se mettre à l’œuvre pour élaborer un plan 

d'actions chiffré avec les rôles et responsabili-

tés des parties prenantes, les indicateurs et 

les échéanciers. Ils ont une fois de plus expri-

mé leurs vifs remerciements au Ministère des 

Affaires Etrangères et de la Coopération au 

Développement pour son engagement pour la 

coordination du suivi de la mise en œuvre des 

engagements pris à Nairobi. 

Cette coalition mondiale multipartite a adopté 

la Déclaration de Nairobi, un programme de 

transformation pour atteindre les « trois zéros 

» - zéro besoin non satisfait en matière de pla-

nification familiale, zéro décès maternel évita-

ble et zéro violence sexuelle et pratiques qui 

nuisent  aux filles  d'ici  à  2030.  (Rédaction-

MAECD) 
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L 
e mardi 24 novembre  2020,le Secré-

taire Permanent au Ministère des Af-

faires Etrangères et de la Coopéra-

tion  au  Développement  Monsieur  Isidore 

NTIRAMPEBA a représenté le Ministre des 

Affaires Etrangères et de la Coopération au 

Développement à la 37
ème

 Session de la 

Conférence Ministérielle de la Francophonie 

de deux jours qui s’est tenue par visioconfé-

rence pour la présentation du Rapport du 

Conseil  permanent  de  la  Francophonie

(CPF) de ses Sessions tenues cette année. 

Au début de la Conférence, les Ministres ont 

suivi  le Rapport de la 112
ème

  session du 

Conseil permanent de la Francophonie te-

nue les 4 et 5 novembre 2020 et les rapports 

des précédentes sessions tenues en 2020. 

Le rapport a été présenté  par  la Secrétaire 

Générale de la Francophonie, Présidente du 

CPF, et portait sur les questions politiques et 

économiques, ainsi que sur les questions de 

coopération,  administratives  et  financières 

traitées au cours des sessions des CPF de 

l’année 2020. 

Les Ministres ont également suivi la présen-

tation du 7
ème

 document de suivi du Vade-

mecum relatif à l'usage de la langue françai-

se  dans les organisations internationales. 

C’était l’occasion d’évoquer la problématique 

du respect du multilinguisme au sein des or-

ganisations internationales dans le contexte 

particulier de la pandémie COVID-19. 

Quatre résolutions ont été présentées par 

Présidente du CPF aux Ministres pour adop-

tion à savoir le projet de résolution sur le Vi-

vre ensemble pendant la pandémie de Co-

vid-19 et dans le monde post-Covid; le pro-

jet de Stratégie économique pour la Fran-

cophonie 2020-2025 ; le projet de budget 

révisé de l’OIF pour l’année 2021 et le pro-

jet de résolution portant ouverture de cré-

dits et approuvant l’estimation des recettes 

de l’OIF au titre de l’année 2021. 

Les Ministres ont également eu l’occasion 

d’analyser et d’adopter le projet de rapport 

de la 36
ème

 session de la CMF, le Rapport 

de l'Auditeur Externe de l'OIF et du Fond 

Multilatéral Unifié.  

Les projets de résolutions et les projets de 

rapports ont préalablement été adoptés par 

le Conseil Permanant de la Francophonie 

dans lequel siège les Représentants per-

sonnels des Chefs d’Etats et de Gouverne-

ment. Pour le Burundi, il s’agit de l’Ambas-

sadeur du Burundi en France. 

Lors de son intervention, le Secrétaire Per-

manent au Ministère des Affaires Etrangè-

res et de la Coopération au développement 

de la République du Burundia félicité le 

Président de la Conférence Ministérielle de 

la Francophonie et tout le Bureau pour la 

conduite professionnelle des travaux et a 

salué le travail remarquable abattu par Ma-

dame la Secrétaire Générale depuis le der-

nier sommet de cette Organisation.   

Selon Monsieur Isidore NTIRAMPEBA Se-

crétaire Permanent au Ministère des Affai-

res Etrangères et de la Coopération au Dé-

veloppement, les défis sanitaires, sociaux 

et économiques engendrés par la pandé-

mie de Covid-19 – de nature essentielle-

ment globale est venue rappeler avec force 

que le monde est interconnecté. Ces défis 

ne connaissant pas de frontières, les États 

doivent coopérer davantage pour y faire 

face. Les Etas membres de l’OIF devraient  

poser les bases pour atteindre une configu-

ration dans laquelle ils puissent joindre ses 

efforts. Sur ce point, il a encouragé les par-

ticipants à cette Conférence à adopter sans 

Le Secrétaire Permanent au Ministère des Affaires Etrangères et de la 

Coopération au Développement participe à la 37
ème

 Conférence Ministé-

rielle de la Francophonie 
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réserve le «projet de résolution sur le Vi-

vre ensemble pendant la pandémie de 

Covid-19 et dans le monde post-Covid ». 

Sur le front de la lutte contre la Covid-19, le 

Burundi a réussi à stopper la propagation 

du virus grâce à la campagne initiée par son 

Excellence Evariste NDAYISHIMIYE, Prési-

dent de la République du Burundi. Cette 

campagne s’articule autour d’une synergie 

multisectorielle de haut niveau, un dépista-

ge massif, l’adoption des mesures barrières, 

la sensibilisation ininterrompue de la popu-

lation, la subvention du savon pour le lava-

ge des mains, la mise en quarantaine de 

toute personne en provenance des pays qui 

enregistrent des cas de COVID-19, etc. 

S’agissant des questions politiques et diplo-

matiques, le Gouvernement  du Burundi a 

salué la récente levée des sanctions injus-

tes qui pesaient sur le Burundi et a remercié 

le Conseil Permanent qui a abordé cette 

question avec un esprit d’ouverture et de 

bonne foi. A travers cette décision, l’OIF 

lance un signal fort vers certains pays et or-

ganisations internationales qui ont imposé 

des sanctions injustes et unilatérales au Bu-

rundi afin de s’inscrire dans la trajectoire de 

la réalité et de la sincérité et de reconsidé-

rer en conséquence leurs positions.  

En ce qui concerne le Mali, le Gouverne-

ment du Burundi félicite des avancées enre-

gistrées dans la mise en place des institu-

tions de transition et salue la levée des 

sanctions à son encontre. Le Burundi exhor-

te les autorités maliennes d’aller de l’avant 

vers le rétablissement de l’ordre constitu-

tionnel.  

Le Burundi est également préoccupé par les 

événements qui se produisent à Haïti, au 

Liban et au Cameroun et appuie l’action 

menée par Madame la Secrétaire Générale 

en vue du rétablissement de la situation 

dans ces pays. 

En ce qui concerne le terrorisme et l’extré-

misme violent, le Secrétaire Permanent qu’ 

aucun pays n’est à l’abri. Il a ajouté que le 

Burundi condamne vigoureusement le terro-

risme sous toutes ses formes et manifesta-

tions et rappelle la nécessité de renforcer la 

coopération  internationale  pour  une  lutte 

globale contre ce fléau.  

S’agissant des réformes administratives et 

financières de l’OIF, le Secrétaire Perma-

nent a déclaré que le Burundi appuie les ef-

forts et l'orientation imprimée par Madame la 

Secrétaire Générale visant à rendre l’organi-

sation plus efficace et plus visible. Dans ce 

même registre, il soutient  les travaux en 

cours du groupe de réflexion sur les orienta-

tions et la gouvernance de la Francophonie. 

Sur le plan de la diplomatie francophone, 

Monsieur Isidore NTIRAMPEBA a fait savoir 

que le Burundi met à cœur la promotion du 

multilinguisme et de la diversité culturelle et  

participe ainsi à la mise en œuvre de la Poli-

tique intégrée de promotion de la langue 

française adoptée au sommet de Kinshasa 

en 2012. 

A cet effet, la diplomatie du Burundi a mené 

une bataille victorieuse pour faire reconnai-

tre le français comme langue de travail au 

sein de la Communauté des Etats de l’Afri-

que de l’Est, très largement anglophone.  

Le Secrétaire Permanent a continué en an-

nonçant que d’autres initiatives étaient pré-

vues dans le Cadre du Pacte linguistique 

signé entre le Burundi et l’OIF, qui n’a mal-

heureusement pas pu être mis en œuvre du 

fait des sanctions qui pesaient sur le Burun-

di. Avec la levée de ces sanctions, Le Se-

crétaire Permanent a déclaré  la relance de 

ce Pacte. A cet effet, le Burundi sera heu-

reux d’accueillir une mission de l’OIF pour 

discuter  de cette  question et  des autres 

perspectives de coopération entre le Burun-

di et l’OIF. 

Sur le plan intérieur,  le Burundi est stable. 

La paix et la sécurité règnent sur toute l’é-

tendue du territoire, cela est témoigné par le  

retour massif et volontaire des réfugiés Bu-

rundais qui avaient fui le pays à la suite des 

crises répétitives qui ont secoués le pays.  

Aujourd’hui,  la  préoccupation  majeure  du 

peuple burundais est le développement so-

cio-économique du pays. C’est dans ce ca-

dre que le Gouvernement du Burundi  a mis 

en place le Plan National de Développement 

pour la période 2018-2027 qui constitue un 

guide, un document de référence pour les 

autorités nationales et les différents parte-
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naires dans leurs actions en faveur du déve-

loppement social et économique. 

S’agissant des relations internationales, le 

Secrétaire Permanent a déclaré que le Gou-

vernement du Burundi voudrait réitérer sa 

détermination à œuvrer ensemble avec tous 

ses partenaires, notamment avec ceux dont 

les liens d’amitié et de coopération sont 

confrontés à des défis majeurs, pour la pro-

motion d’un partenariat mutuellement avan-

tageux dans le respect de la souveraineté, 

de la dignité et des droits de tout un cha-

cun.(Rédaction-MAECD) 

Contribution de la Diaspora dans la réalisation du PND 2018-2027 

BANZE a continué en indiquant que dans la plupart 

des  provinces du pays, plusieurs initiatives en ma-

tière agro-élevage sont entreprises par les membres 

de la Diaspora. Il a indiqué que la Diaspora aide aus-

si dans  le transfert des connaissances par presta-

tions d’expertises dans les domaines de la santé, de 

l’enseignement supérieur et ailleurs .C’est le cas du 

projet MIDA (Migration for Development in Africa ) 

qui faisait venir  les burundais surtout  ceux de  l’Eu-

rope pour enseigner à l’INSP dans le domaine de la 

Santé mentale. La Diaspora intervient aussi dans le 

domaine du sport surtout le football. 

A la question de savoir comment la Diaspora burun-

daise est organisée, il a fait savoir qu’elle organisée 

en associations selon les pays d’accueil et se choisit 

un Représentant Pays qui, avec d’autres Représen-

tants choisissent  une représentation de toute la 

Diaspora burundaise au niveau mondial dans le ca-

dre d’une assemblée générale  dédiée à cet effet. 

Elle a son règlement propre et son mode de fonc-

tionnement à lui. Le Ministère des Affaires Etrangè-

res et de la Coopération au Développement, n’entre 

pas dans son mode de fonctionnement, a-t-il ajouté. 

Quant à la question de savoir les relations qui exis-

tent entre la Diaspora et le Ministère, le Directeur 

Général en charge de la Diaspora a indiqué que les 

relations se font d’abord à travers les missions diplo-

matiques du Burundi à l’étranger et surtout lors de la 

Semaine qui leur est dédiée, organisée par le Minis-

tère chaque année. C’est aussi à travers la Direction 

de la Diaspora qui s’occupe au quotidien des ques-

tions de la Diaspora. 

 

Les journalistes ont voulu savoir là où le Ministère en 

est avec les démarches de mettre en place un projet 

de Loi réglementant les travailleurs burundais sou-

haitant immigrer dans les pays pourvoyeurs du tra-

vail surtout avec les pays du golf arabique et ceux 

d’Afrique australe. Le Directeur Général a expliqué 

En date du 26 novembre 2020, le Ministère des Affai-

res Etrangères et de la Coopération au Développe-

ment a organisé à travers la Direction Générale de la 

Diaspora, de la Promotion de l’Emploi des Migrants, 

des ONGEs et ASBL Etrangères et la Direction de la 

Communication un échange avec la presse sur la 

contribution de la Diaspora burundaise dans la mise 

en œuvre du Programme National de Développement

(PND) 2018-2027. 

Monsieur Philbert MUREKAMBANZE a fait savoir  que 

la contribution de la Diaspora dans le développement 

du pays est multiforme. Il a indiqué que la Diaspora 

contribue aux actions d’appuis d’accompagnements 

des familles par le transfert des fonds. La Diaspora 

contribue aussi à l’investissement économique et so-

cial au pays natal par la construction des hôpitaux, 

des centre de santé, des écoles et autres institutions.  

Il a donné l’exemple de l’Hôpital de Kigutu en commu-

ne de Vyanda,  Hôpital UBUNTU de Cibitoke, des 

écoles et institutions universitaires comme l’Université 

polytechnique dans la Province de Cibitoke,  l’Ecole 

fondamentale « Beau Soleil » dans le quartier GISYO 

en Mairie de Bujumbura etc,  qui ont été construits par 

des membres de la Diaspora. 

Le Directeur Général Monsieur Philbert MUREKAM-
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L'IRRI remet au Ministère en charge de l'Agriculture ses résultats de recherche  

L'Institut de recherche sur le riz (IRRI: International Rice 
Research Institut) par le biais du Ministère de l'Education 
Nationale et de la Recherche Scientifique a offert mardi, 
le 24 novembre 2020 au Ministère de l'Environnement, 
de l'Agriculture et de l'Elevage 3,5 tonnes de semences 
pré-base et 35 tonnes de riz consommable. Ces 35 ton-
nes de riz de consommation ont été réoffertes au Minis-
tère de la Solidarité Nationale, des Affaires Sociales, des 
Droits de la Personne Humaine et du Genre en vue d'as-
sister les vulnérables.  
Monsieur Joseph Bigirimana à la tête de l'IRRI qui pilote 
les recherches de ces semences pré-base de riz a indi-
qué que ces 3,5 tonnes sont composés de 7 variétés 
différentes et chaque variété a un point différent en fonc-
tion de la préférence des riziculteurs. Il a ajouté que ces 
semences pré-base seront multipliées par le Ministère 
ayant l'agriculture dans ses attributions afin de les distri-
buer aux riziculteurs.  
Autour des productions de recherche des semences pré-
base, l'Institut produit aussi du riz non adapté pour les 

semences mais consommable, c'est ce riz qui a 
été offert au Gouvernement via le Ministère en 
charge de la Solidarité, afin qu'il parvienne aux 
vulnérables. 
Quant au Ministre de l'Education Nationale et de la 
Recherche Scientifique, Docteur Gaspard Banyan-
kimbona, il a fait savoir que cette production de 
l'IRRI qui est un centre de la recherche internatio-
nale pilotée par un international burundais, vient de 
servir d'exemple aux autres 16 centres de recher-
che déjà présents au Burundi, qui sont opération-
nels et dotés eux aussi de compétences requises 
pour mener des recherches. 
Dr Gaspard Banyankimbona a appellé les cher-
cheurs burundais à sortir de leurs laboratoires pour 
finalement servir la population et à démontrer leur 
ingéniosité en vue d’apporter leur contribution dans 
le développement du pays.  
Pour le Ministre Banyankimbona, il n'y a nul doute 
que le dynamisme actuel des coopératives va ré-
soudre le prétexte longtemps soulevé de finance-
ment pour entreprendre des recherches afin qu'il y 
ait création de l'emploi. Les autres centres de re-
cherche sont également appelés à emboîter le pas 
à l'IRRI. 
Le Ministre de l'Environnement, de l'Agriculture et 
de l'Elevage, Docteur Déo Guide Rurema salue 
l'ingéniosité de ce centre qui vient d’offrir au Minis-
tère des semences pré-base qui à son tour, va 
approvisionner les privés et les coopératives pour 
la multiplication des semences qui vont être trans-
formées en semences de base, puis en semences 
commerciales qui seront enfin distribuées aux agri-

que le Gouvernement a pris cette question au sérieux. Il 

est en cours d’élaboration de la Politique Nationale de la 

migration et de la main d’œuvre et il était  prévu que cet-

te dernière  soit terminée avant la fin  de cette année 

2020 n’eut  été  quelques  problèmes d’ordre technique. 

Il a indiqué que les accords bilatéraux  de migration de la 

main d’œuvre avec les grands  pays de destination des 

burundais pour la recherche du travail sont en cours, 

qu’ils auraient suffisamment avancés  n’eût été la Covid -

19 (notamment le Qatar). Il a fait savoir que le Gouverne-

ment a créé la  Direction en charge de la Promotion de 

l’Emploi des Migrants avec des missions concrètes.  

Le Directeur Général Monsieur Philbert MUREKAMBAN-

ZE a enfin montré la valeur ajouté de ce projet de loi de 

la Politique Nationale de la migration et de la main d’œu-

vre. Il a cité notamment : la promotion des voies 

légales de migration de main d’œuvre, la protec-

tion  de ces travailleurs (contre  l’exploitation et 

d’autres pratiques néfastes), la facilitation de la 

mobilité de la main-d’œuvre et la contribution dans 

leur familles respectives et au pays en général.   

En terminant le Directeur Général de la Diaspora, 

de la promotion de l’Emploi des Migrants, des ON-

GEs et ASBL Etrangères  au Ministère des Affaires 

Etrangères et de la Coopération au Développe-

ment, Monsieur Philbert MUREKAMBANZE a fait 

savoir que le rôle de la Diaspora burundaise est 

primordial dans la mise en œuvre du PND 2018-

2021. (Source : Rédaction-MAECD) 
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culteurs en vue d'augmenter la production.  
Docteur Deo Guide Rurema salue enfin la collaboration, 
la complémentarité et la vulgarisation de l'ingéniosité 
interministérielle pour l'objectif commun d'augmenter la 
production en vue de répondre à l'appel du Gouverne-
ment "que chaque bouche ait à manger et chaque poche 
ait de l'argent".  
Madame Imelde Sabushimike, Ministre en charge de la 
Solidarité présente sur le lieu pour recevoir ces 35 ton-
nes de riz consommable se dit satisfaite de ce geste car 

dit-elle, ce Ministère a toujours besoin de vivres 
pour assister les plus nécessiteux.  

Elle salue la bravoure des chercheurs et affirme 

être confiante que les recherches aboutiront à l'éli-

mination de la pauvreté d’où le Ministère dont elle 

est à la tête n’aura plus beaucoup de vulnérables à 

assister et ce sera une réussite pour le Gouverne-

ment responsable et laborieux, a-t-elle conclu.  

(Source : www.rtnb.bi) 

Lancement de la campagne de 16 jours d'activisme contre les VBG  

L 
e Ministère de la Solidarité Nationale, des Affai-
res Sociales, des Droits de la Personne Humai-
ne et du Genre a fait une déclaration mardi, le 

24 novembre 2020 à l’occasion du lancement de la cam-
pagne des 16 jours d’activisme contre les violences fai-
tes aux femmes et filles, édition 2020.  
Selon le Ministre en charge du genre, Madame Imelde 
Sabushimike, le Burundi se joint le 25 novembre de cha-
que année, aux autres pays du monde pour lancer offi-
ciellement la campagne des 16 jours d’activisme contre 
les violences faites aux femmes et aux filles. Cette pério-
de commence le 25 novembre et se termine le 10 dé-
cembre. Le thème national retenu cette année est : 
"orangeons le Burundi : ensemble pour mettre fin aux 
violences faites aux femmes et aux filles ".  
Le Ministre Imelde Sabushimike a indiqué que le thème 
de cette campagne a été choisi en vue d'interpeller la 
conscience de tout un chacun à s'impliquer davantage 
dans la lutte contre ce phénomène qui mine toute l'hu-
manité, en vue de construire un Burundi qui rayonne. 
Cette campagne est organisée selon toujours le Ministre, 
en vue de se joindre aux nombreuses femmes et victi-
mes des violences basées sur le genre(VBG) et qui, par 
conséquent,  ne  contribuent  plus  convenablement  au 

développement de leurs familles. Cette campagne 
constitue  également  une  occasion  d'auto-
évaluation pour les intervenants du secteur de la 
lutte contre les VBG en vue de pérenniser les ac-
quis et adopter les meilleures stratégies pour sur-
monter les contraintes et défis persistants, a pour-
suivi Madame Imelde Sabushimike.  
Le Ministre en charge des Droits de la Personne 
Humaine a fait savoir que cette journée intervient 
au moment où le Gouvernement du Burundi conti-
nue à renforcer ses interventions en faveur de la 
lutte contre les violences faites aux femmes et fil-
les à travers la promotion de son autonomisation, 
la prévention efficace contre ce fléau et la prise en 
charge des victimes en renforçant les centres de 
prises en charge intégrée des victimes.  
Elle a annoncé en outre qu’au cours de cette cam-
pagne, plusieurs activités seront organisées autour 
du thème à travers tout le pays; plus particulière-
ment la vulgarisation de la loi spécifique portant 
Prévention, Protection des victimes et Répression 
des Violences Basées sur le Genre à l'endroit des 
différents leaders surtout communautaires.  
Elle a interpellé toute la population à répondre 
massivement aux cérémonies du lancement de 
cette campagne ainsi qu'aux activités qui seront 
organisées. Et d’inviter tout un chacun à s'impli-
quer davantage dans la promotion des droits de la 
femme afin de lui permettre de participer d'une 
manière effective dans le développement de leurs 
familles et de leur chère patrie. 

Le lancement officiel de la campagne des 16 jours 

d'activisme contre les violences faites aux femmes, 

édition 2020, a eu lieu le 27 novembre 2020 au 

chef-lieu de la province Muramvya. (Source : 

www.rtnb.bi) 
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